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Rôle commercial n0 : 
ONTARIO
COUR DE JUSTICE DEL’ONTARIO
RÔLE COMMERCIAL

e N T R E
DEMANDEUR
-et-

défendeur
ORDONNANCE AUTORISANT L’entrÉE DANS les lieux ET LA perquisition

Nota : L'utilisation du masculin a pour seul but d'alléger le texte et s'applique sans discrimination aux personnes des deux sexes. Les citations entre parenthèses dans les notes de bas de page sont des traductions libres.

AVIS

LA PRÉSENTE MOTION, présentée sans préavis par le demandeur afin d’obtenir une ordonnance exigeant du défendeur, [ ], qu’il autorise les représentants du demandeur, ses avocats et autres personnes dont la présence est nécessaire à entrer et à demeurer dans les lieux du défendeur aux fins d’identifier, d’inspecter, de retirer et de conserver les éléments de preuve décrits à l’Annexe « A » ci-jointe concernant [décrire avec précision la question en litige], a été entendue aujourd’hui à [adresse, ville, province].

APRÈS AVOIR LU la déclaration et les affidavits de [ ], après avoir entendu les plaidoiries de l’avocat du demandeur, et après avoir pris note de l’engagement du demandeur
 de se conformer à l’ordonnance que cette cour peut rendre sur les dommages-intérêts résultant de l’octroi et de l’exécution de la présente ordonnance, 

Entrée dans les lieux et perquisition
1. LA COUR ORDONNE que le défendeur, ses dirigeants, administrateurs, préposés, mandataires, employés, et toute autre personne agissant en son nom, et tout personne qui semble responsable des lieux
 connus dans la municipalité comme [énumérer toutes les adresses, véhicules et autres endroits qui feront l’objet de la perquisition] (« les lieux ») devront immédiatement permettre l’entrée
 dans les lieux aux personnes autorisées dans la présente aux fins de perquisitionner, d’identifier, d’inspecter, de conserver, de reproduire et de retirer pour les confier à la garde de l’avocat supérieur indépendant
 (tel que défini au paragraphe 2 de la présente) tous les documents, articles, dispositifs, matériels et leurs composantes, mentionnés à l’Annexe « A » ci-jointe (« les éléments de preuve »
) ou que les avocats du demandeur pensent être les éléments de preuve.

2. LA COUR ORDONNE qu’aux fins de la présente ordonnance, le défendeur et toute personne qui semble responsable des lieux autorisent l’entrée ou la ré-entrée
 dans les lieux, aux heures et de la façon précisées dans la présente, aux  personnes suivantes, collectivement ou individuellement, au même moment ou à des moments différents, (ci-après appelées collectivement les « personnes autorisées »
) :
a)
[préciser le nombre] représentants du demandeur;

b)
[préciser le nombre] avocats, étudiants en droit
 , ou stagiaires en droit du cabinet d’avocats [  ], avocats du demandeur;

c)
[préciser le nombre] avocats du cabinet d’avocats [  ] (« l’avocat supérieur indépendant »), et toute autre personne dont ils peuvent avoir besoin
; 
d)
[préciser le nombre] de spécialistes désignés par le demandeur aux fins de [préciser la fin et la formation spécialisée nécessaire
 ];
3. LA COUR ORDONNE que l’avocat supérieur indépendant agisse à titre d’auxiliaire de justice et fasse observer et exécuter les conditions de la présente ordonnance
.
4. LA COUR ORDONNE que toutes les personnes responsables de la signification et de l’exécution de la présente ordonnance soient autorisées à prendre toutes les mesures raisonnablement nécessaires pour la faire exécuter et de prévenir ou supprimer au prix d'efforts raisonnables tout obstacle à son exécution.
5. LA COUR ORDONNE que la présente ordonnance soit signifiée, et l’entrée initiale dans les lieux effectuée, uniquement entre 9 h et 17 h en semaine
.
6. LA COUR ORDONNE qu’une fois l’ordonnance signifiée à la personne qui semble responsable des lieux, l’entrée dans les lieux ne sera permise que si les personnes autorisées, ou l’une d’entre elles, sont présentes et sous réserve que l’avocat supérieur indépendant et les autres personnes dont il peut avoir besoin soient également présents
.
7. LA COUR ORDONNE que le défendeur, ses dirigeants, administrateurs, préposés, mandataires, employés, et toute autre personne agissant en son nom, et toute personne qui semble responsable des lieux permettent aux personnes autorisées de demeurer sur les lieux jusqu’à nouvelle ordonnance de cette cour, pour exercer leurs droits et accomplir leur devoirs tels que décrits dans la présente ordonnance
.
8. LA COUR ORDONNE que le défendeur, ses dirigeants, administrateurs, préposés, mandataires, employés, et toute autre personne agissant en son nom, et toute personne qui semble responsable des lieux permettent aux personnes autorisées d’enregistrer sous forme sonore ou vidéo ou de photographier les éléments de preuve, les lieux et tous les actes, conversations et discussions qui ont lieu pendant la perquisition et sont en rapport avec la présente ordonnance entre le moment où l’ordonnance est signifiée et la fin de la perquisition, à l’exception des communications entre le défendeur et ses avocats
.
9. LA COUR ORDONNE que, si l’avocat supérieur indépendant juge qu’il n’est pas possible de perquisitionner, d’identifier, d’inspecter ou de reproduire les éléments de preuve qui se trouvent sur les lieux, dans les ordinateurs, médias numériques ou autre support de stockage des données du défendeur, il peut emporter avec lui les éléments de preuve électroniques aux fins précitées pour une période de soixante-douze (72) heures ou toute autre durée à laquelle consentent les parties ou qu’ordonne la cour
.
Droits du défendeur et des personnes ayant reçu la signification
10. LA COUR ORDONNE que, lors de l’entrée initiale sur les lieux, la présente ordonnance, la déclaration y figurant et une copie du dossier de motion contenant les éléments de preuve à l’appui de l’ordonnance, soient signifiées au défendeur et à toute personne qui semble responsable des lieux, et que seuls l’un des avocats du demandeur et l’avocat supérieur indépendant soient présents à ce moment-là
.
11. LA COUR ORDONNE que, lors de la signification de la présente ordonnance, l’avocat supérieur indépendant informe immédiatement en termes simples
 la ou les personnes ayant reçu la signification de la nature de l’ordonnance et de leurs droits, notamment de leur droit d’obtenir les conseils d’un avocat et de séparer les documents auxquels s’appliquent, selon eux, un privilège juridique (les « documents confidentiels »
), sous réserve qu’elles le fassent immédiatement. Pendant qu’elles obtiennent les conseils d’un avocat et séparent les documents confidentiels, elles peuvent refuser l’entrée dans les lieux pendant au maximum deux (2) heures
 à toutes les personnes autorisées, à l’exception de l’avocat supérieur indépendant et des autres personnes dont il peut avoir besoin, qui sont autorisés par la présente à entrer dans les lieux et prendre les mesures qu’ils jugent nécessaires pour obtenir et conserver les éléments de preuve, et s’assurer que rien n’est fait pour modifier, endommager, supprimer, dissimuler ou détruire l’un des éléments de preuve pendant que le défendeur et/ou les personnes ayant reçu la signification obtiennent les conseils d’un avocat
.
12. LA COUR ORDONNE que le défendeur et ses avocats peuvent, bien qu’ils n’y soient pas obligés, être présents pendant la perquisition.  

13. LA COUR ORDONNE que tout les documents confidentiels identifiés comme prévu au paragraphe 9 soient remis directement à l’avocat supérieur indépendant et scellés en attendant une nouvelle ordonnance de la cour.

14. LA COUR ORDONNE que l’avocat du demandeur s’assure que la liste de tous les éléments de preuve saisis ou remis conformément à la présente ordonnance soit établie et en transmet une copie au défendeur ou à ces avocats
.
Obligations du défendeur et des personnes ayant reçu la signification
15. LA COUR ORDONNE qu’une fois l’ordonnance signifiée, le défendeur et la ou les personnes à qui l’ordonnance est signifiée, divulguent, donnent accès et remettent immédiatement aux personnes autorisées tous les éléments de preuve, où qu’ils se trouvent, et leur indiquent notamment l’emplacement de tous les éléments de preuve, qu’ils soient en la possession, sous la garde ou le contrôle du défendeur ou d’un tiers
.
16. LA COUR ORDONNE qu’une fois l’ordonnance signifiée, le défendeur et la ou les personnes à qui l’ordonnance est signifiée, apportent immédiatement l’aide voulue aux personnes autorisées pour localiser, décoder, consulter et déchiffrer les éléments de preuve et toutes les informations ou données électroniques auxquelles les personnes autorisées n’ont pas systématiquement accès, et notamment leur fournissent toutes les clés, codes d’identification, mots de passe, phrases passe, ou autre renseignement ou information nécessaire pour y avoir accès
.
17. LA COUR ORDONNE qu’une fois l’ordonnance signifiée, le défendeur et la ou les personnes à qui l’ordonnance est signifiée, apportent immédiatement l’aide voulue à l’avocat supérieur indépendant et aux personnes qui lui prêtent leur concours pour leur permettre de s’acquitter efficacement de leurs responsabilités aux termes de la présente ordonnance. 

Garde, accès et utilisation des éléments de preuve saisis ou remis
18. LA COUR ORDONNE que tous les éléments de preuve saisis conformément à la présente ordonnance, notamment les documents confidentiels, soient confiés à la garde de l’avocat supérieur indépendant en attendant l’instruction de cette action, ou jusqu’à toute autre date fixée par la cour.

19. LA COUR ORDONNE que le défendeur et/ou ses avocats aient, dans les limites raisonnables, accès à tous les éléments de preuve confiés à la garde de l’avocat supérieur indépendant afin de les examiner et d’en faire des copies en présence d’un représentant de l’avocat supérieur indépendant
.
20. LA COUR ORDONNE que le demandeur ne soit pas autorisé à accéder aux éléments de preuve saisis avant le dépôt de l’affidavit de documents du défendeur, à moins que le défendeur n’y consente ou sauf ordonnance contraire de la cour
.
21. LA COUR ORDONNE que le demandeur n’utilise les éléments de preuve saisis qu’aux fins de cette action, sauf ordonnance contraire de la cour
.
Actes prohibés
22. LA COUR ORDONNE, sauf ordonnance contraire de la cour, au défendeur, à ses dirigeants, administrateurs, préposés, mandataires ou employés, et aux personnes à qui la présente ordonnance a été signifiée, de s’abstenir de faire, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, ce qui suit 
 :
a)
retirer les éléments de preuve des lieux, effacer ou supprimer des supports de stockage électronique, ou transmettre les éléments de preuve, ou les modifier, endommager, supprimer, dissimuler ou détruire de quelque manière que ce soit
;
b)
toucher, activer ou se servir de matériel informatique, sur place ou à distance, consulter ou modifier un texte, des graphiques, des données électroniques, des renseignements, ou le contenu d’un site Web ou de ses bases de données, ou courriel, groupe de discussion ou logiciel de bavardage, ou autres renseignements, instructions ou données stockées dans un endroit éloigné des lieux, qui risquent de contenir ou de constituer les éléments de preuve
.
23. LA COUR ORDONNE que, pour que la présente ordonnance prenne effet, toute personne à qui on a ordonné de ne pas accomplir un acte particulier s’abstienne de le faire personnellement, ou par le biais de tiers agissant en son nom, ou sur ses instructions, ou avec son encouragement ou son accord, ou de toute autre façon.

Modification/annulation ou confirmation de l’ordonnance
24. LA COUR ORDONNE que les conditions de la présente ordonnance restent en vigueur et exécutoires pendant dix (10) jours, après quoi elle prendra fin à moins que le demandeur ne se présente à nouveau devant la cour au plus tard le [ ] pour lui demander de maintenir la présente ordonnance
.
25. LA COUR ORDONNE que le défendeur ou toute personne ayant reçu avis de la présente ordonnance peut lui demander à tout moment de modifier ou d’annuler la présente ordonnance ou la partie qui lui est préjudiciable, sous réserve d’en informer les avocats du demandeur par préavis d’au moins vingt-quatre (24) heures
.
Rapport à la cour
26. LA COUR ORDONNE que l’avocat supérieur indépendant, après avoir reçu une demande écrite de l’une ou l’autre partie, lui remette dans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception de la demande un rapport dans lequel il décrit comment la présente ordonnance a été exécutée, qui était présent, et quels documents ont été reproduits et/ou confiés à sa garde, et remette copie de ce rapport aux parties, ou à leurs avocats commis au dossier. La cour fixera, à son gré, le montant des frais de préparation de ce rapport et désignera la partie qui doit les assumer.

ANNEXE « A »
 - LES ÉLÉMENTS DE PREUVE
[Il faut fournir dans cette section une description détaillée des éléments de preuve.]
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ANNEXE 1

IMPORTANT :

AVIS AU DÉFENDEUR

a) La présente ordonnance vous ordonne d’autoriser les personnes mentionnées ci-dessous à entrer dans les lieux décrits dans la présente pour y perquisitionner, examiner et retirer ou copier les articles précisés dans la présente. Les personnes mentionnées n’auront pas le droit d’entrer dans les lieux ou, si elles y sont entrées, d’y demeurer, sans votre consentement. Sachez toutefois que, si vous ne donnez pas votre consentement, vous enfreindrez la présente ordonnance et pourrez être déclaré coupable d’outrage au tribunal. Vous êtes également tenu, aux termes de l’ordonnance, de remettre les articles sous votre contrôle et de fournir les renseignements demandés aux avocats du demandeur, et il vous est interdit d’accomplir certains actes. Cette partie de l’ordonnance est sujette à restrictions. 

b) Il vous est recommandé de lire les conditions de l’ordonnance avec beaucoup de soin et de consulter un avocat dès que possible.

c) Avant que vous, [ ], le défendeur ou la personne qui semble être responsable des lieux ne permettiez à qui que ce soit de pénétrer dans les lieux pour exécuter la présente ordonnance, vous avez le droit de demander à l’avocat et à l’avocat supérieur, dont le nom figure dans les Annexes à la fin de la présente, de vous expliquer en termes simples ce qu’elle signifie.

d) Vous avez le droit d’insister pour que l’entrée soit interdite à toute personne (ou à toute personne en dehors de M. [    ]) susceptible de tirer parti commercialement de ce qu’elle pourrait lire ou voir dans les lieux.

e) Vous avez le droit de refuser l’entrée dans les lieux avant 9 h 30 et après 17 h 30, ou le samedi et le dimanche.

f) Vous avez le droit de refuser d’autoriser la divulgation de documents qui risquent de vous incriminer (les « documents incriminants ») ou de répondre à certaines questions si, ce faisant, vous risquez de vous incriminer. Il peut être prudent de prendre l’avis d’un avocat, car si vous refusez d’autoriser la divulgation, la cour pourra en tenir compte ultérieurement.
g) Vous avez le droit de refuser d’autoriser la divulgation de documents échangés entre vous et vos avocats ou agents de brevets ou de marques de commerce afin d’obtenir leur avis (les « documents confidentiels »).
Vous avez le droit d’obtenir les conseils d’un avocat, et de demander à la cour de modifier ou d’annuler la présente ordonnance, à condition de le faire immédiatement et d’autoriser dans l’intervalle l’avocat supérieur (qui est indépendant du demandeur) à entrer, mais non à commencer à perquisitionner : voir le paragraphe 3.

h) Si vous, [ ], le défendeur et [l’un de vos administrateurs] désobéissez, vous pouvez être emprisonnés ou condamnés à une amende [et avoir vos actifs saisis].
i) Si une personne ayant connaissance de la présente ordonnance facilite, encourage ou participe à son infraction, elle sera également coupable d’outrage au tribunal.

-OU-

IMPORTANT AVIS AU DÉFENDEUR
 :
j) La présente ordonnance vous ordonne d’autoriser les personnes mentionnées ci-dessous à entrer dans les lieux, dépendances et véhicules situés à [ ] (« les lieux ») pour y perquisitionner, examiner et retirer ou copier les articles précisés dans la présente. Cette partie de l’ordonnance est sujette à restrictions. Vous êtes également tenu, aux termes de l’ordonnance, de fournir certains renseignements sur les articles précisés aux avocats du demandeur et de remettre les articles précisés qui sont sous votre contrôle afin qu’ils soient examinés, retirés ou copiés, et il vous est interdit d’accomplir certains actes. Il est recommandé de lire les conditions de l’ordonnance avec beaucoup de soin.

k) Avant que vous ou la personne qui semble être responsable des lieux ne permettiez à qui que ce soit d’entrer dans les lieux pour exécuter la présente ordonnance, vous avez le droit de demander à l’avocat supérieur indépendant qui vous signifie la présente de vous expliquer en termes simples ce qu’elle signifie.

l) En sa qualité d’auxiliaire de justice, l’avocat supérieur indépendant vous expliquera l’effet que peut avoir sur vous la présente ordonnance, mais il ne peut vous donner de conseils juridiques; il n’existe pas de secret professionnel entre l’avocat supérieur indépendant et vous ou la personne qui semble être responsable des lieux.

m) Vous avez le droit de refuser l’entrée dans les lieux avant 8 h ou après 18 h, ou n’importe quel jour qui n’est pas un jour de semaine.
Vous avez le droit d’obtenir les conseils d’un avocat sur la nature et l’effet de la présente ordonnance et sur les droits qui peuvent être les vôtres, notamment celui du secret professionnel et du privilège contre l’auto-incrimination, mentionné à l’article 4 de l’Evidence Act, RSBC 1996, chap. 124. Vous pouvez refuser pour une courte période de temps (ne dépassant pas deux (2) heures, à moins que l’avocat superviseur indépendant n’accepte une prolongation) que la perquisition ne commence pour pouvoir consulter votre avocat.

n) Vous pouvez demander à la cour d’annuler ou de modifier la présente ordonnance sous réserve d’en informer l’avocat du demandeur par préavis de vingt-quatre (24) heures.

Si vous désobéissez, vous pouvez être déclaré coupable d’outrage au tribunal et emprisonné, condamné à une amende ou avoir vos actifs saisis.

-OU-

SANCTION PÉNALE

Si vous, le défendeur, désobéissez, vous pouvez être déclaré coupable à d’outrage au tribunal et emprisonné, condamné à une amende ou avoir vos actifs saisis.

Toute autre personne qui a connaissance de la présente ordonnance et accomplit un acte qui aide le défendeur à enfreindre les conditions de la présente ordonnance, ou lui permet de les enfreindre, peut aussi être déclarée coupable d’outrage au tribunal, et être emprisonnée, condamnée à une amende ou avoir ses actifs saisis. 

::ODMA\PCDOCS\TOR01\3703757\1
� 	Préparé par le Comité des utilisateurs du rôle commercial de la Cour supérieure de justice de l’Ontario. En préparant ce modèle d’ordonnance, nous avons souhaité offrir un guide aux tribunaux et aux praticiens qui ont recours à de telles ordonnances, tout en reconnaissant que le modèle devra être adapté aux circonstances particulières de chaque affaire.


� 	L’ordonnance qui suit est une version simplifiée de l’ordonnance standard Anton Piller (« l’ordonnance AP »). Dans certains cas, lorsque des produits de contrefaçon sont en cause, par exemple, il peut être approprié d’utiliser une ordonnance plus élaborée. On trouvera, dans les notes de bas de page accompagnant le texte, d’autres dispositions pouvant s’appliquer. 


� 	On ajoute souvent un avis aux défendeurs pour expliquer, en termes simples, les points les plus importants de l’ordonnance. Voir les exemples fournis à l’Annexe 1.


� 	L’une des conditions d’une ordonnance AP a toujours été que le demandeur s’engage à payer des dommages-intérêts : Universal Thermosensors Ltd. c. Hibben et autres, [1992] 1 W.L.R. 840 (Ch.D). Cet engagement peut être donné, sous forme de déclaration sous serment, par le demandeur ou, s’il s’agit d’une société, par l’un de ses représentants ayant le pouvoir de lier la compagnie. L’engagement n’est pas une simple déclaration du demandeur confirmant qu’il accepte d’être lié par l’engagement de l’avocat : « la demande doit être accompagnée d’un engagement distinct visant les dommages-intérêts, adressé à la cour et exécuté comme il se doit par les dirigeants de la société qui ont le pouvoir de le faire » : Club Monaco Inc. c. Woody World Discounts, [1999] A.C.F. n0 1645 (C.F. 1re inst). Au R.-U, l’engagement est joint sous forme d’annexe à l’ordonnance : Commercial Court Guide, 6e éd., � HYPERLINK "http://www.courtservice.gov.uk" ��www.courtservice.gov.uk�, « Schedule C », et U.K. Pratice Direction [1996] 1 W.L.R. 1552, « Schedule 3 ».


� 	La clause 1 (2) de la U.K. Pratice Direction prévoit que « cette ordonnance doit être respectée par le défendeur ou l’un de ses employés ou toute autre personne qui semble responsable des lieux et a le pouvoir d’autoriser l’entrée dans les lieux et la perquisition ». Cette formulation diffère de celle qu’on trouvait dans la directive de pratique précédente, [1995] 1 All E.R. 52 qui ajoutait « a le pouvoir d’autoriser l’entrée dans les lieux ». L’ajout s’inspirait de l’arrêt Bhimji c. Cadtwani, [1991] 1 W.L.R. 989 à 997 (Ch.D.) selon lequel une ordonnance AP est un recours personnel et que le simple fait que quelqu’un semble en charge ne lui donne ni le droit, ni la responsabilité d’autoriser la perquisition. Toutefois, l’alinéa 7 b) de la Civil Procedure Act 1997 (Royaume-Uni) autorise la cour à ordonner à toute personne d’autoriser l’entrée dans les lieux pour éviter au demandeur que l’ordonnance ne soit rendue inexécutable par l’absence du défendeur. Il n’existe pas de disposition semblable en Ontario, par conséquent, le fait d’exiger que seule une personne « habilitée à autoriser l’entrée dans les lieux » pourrait permettre à un défendeur de rendre inexécutable une ordonnance AP, en n’étant pas là.


� 	L’une des caractéristiques de l’ordonnance AP est qu’elle n’autorise pas l’entrée dans les lieux, sauf à un avocat supérieur indépendant (voir ci-dessous), mais elle oblige le défendeur à l’autoriser sans quoi il risque d’être accusé d’outrage au tribunal : Anton Piller KG c. Manufacturing Processes Ltd. and others, [1976] 1 All E.R. 779 à 782-83 (C.A.); Ontario Realty Corp. c. P. Gabriele & Sons Ltd. (2001), 50 O.R. (3d) 539 aux par. 7, 17 (C.S.J.). Le défendeur risque aussi qu’on tire des conclusions défavorables s’il refuse l’entrée dans les lieux et ne fournit pas les éléments de preuve par la suite : Anton Piller KG, précité; Adobe Systems Inc. c. K.L.J. Computer Solutions Inc., [1999] 3 F.C. 621 au par. 33 (C.F. 1re inst). 


� 	Le Commercial Court Guide prévoit au paragraphe 6 que les documents doivent être confiés à la garde des avocats du demandeur. Nous n’avons pas adopté l’approche du Royaume-Uni car nous pensons qu’il est préférable que les éléments de preuve saisis soient confiés à l’avocat supérieur indépendant.


� 	Les éléments de preuve recherchés doivent être clairement définis afin que l’ordonnance AP ne soit pas trop générale : Nintendo of America, Inc. c. Coinex Video Games Inc., [1983] 2 F.C. 189 au par. 11() (C.F.A.). On trouvera un exemple de définition précise des éléments de preuve dans l’arrêt Bardeau Ltd. et al. c. Crown Food Services Equipment Ltd. et al. (1982), 66 C.P.R. (2d) 183 à 189 (H.C.J.).


� 	Le Commercial Court Guide autorise la ré-entrée dans les lieux. Ce qui, dans la pratique, se comprend puisqu’une perquisition peut prendre de nombreuses heures, et parfois plusieurs jours.  


� 	Il est important de préciser clairement qui exécutera l’ordonnance AP : Celanese Canada, Inc. c. Murray Demolition Corp., 2006 CSC 36 au par. 42; Grenszervice Speditions Ges m.b.H. c. Jans, [1995] B.C.J. n0 2481 (B.C.S.C.). Il peut-être approprié de donner le nom des personnes qui exécuteront ordonnance AP, si c’est possible. Il est aussi recommandé que l’avocat supérieur indépendant s’assure que tous ceux qui participent à la perquisition sont identifiés et qu’on a une liste avec leurs noms. Lorsqu’il y a plusieurs lieux, le nombre de personnes autorisées est indiqué pour chaque lieu : Columbia Picture Industries c. Robinson, [1986] 3 All E.R. 338 à 353 (Ch.D.). Il ne sera pas toujours nécessaire que la police soit présente lors de l’exécution de l’ordonnance AP, mais cela peut être utile dans certains cas, surtout lorsque les défendeurs se livrent, ou sont présumés se livrer, à des activités criminelles ou quasi criminelles, ou lorsqu’on peut raisonnablement craindre pour la sécurité. Si la présence de la police est requise, il faudra ajouter une clause sous l’en-tête « Exécution de l’ordonnance » ci-dessous. On suggère le libellé suivant : « LA COUR ORDONNE QUE le service de police de [district] et tout autre service de police ayant juridiction soient, et sont par la présente, autorisés à maintenir l’ordre aux fins d’exécuter la présente ordonnance ». Même lorsqu’il convient de faire appel à la police, son rôle doit se limiter à assurer « l’ordre public et éviter toute perturbation » : Gee, précité à 275-76, Ontario Realty, précité au par. 22.


� 	Les étudiants en droit sont autorisés à être présents puisque ce sont des auxiliaires de justice pour certaines fins : Titan Sports Inc. c. Mansion House (Toronto) Ltd., [1990] 1 F.C. 448 à 460 (C.F. 1re inst).


� 	Un « avocat supérieur qui est indépendant du demandeur ou de ses avocats » doit être nommé et présent lors de la perquisition pour garantir son intégrité : Celanese Canada, précité au par. 42. Le fait que la présence d’un avocat supérieur indépendant représente des frais pour le demandeur n’a pas persuadé la cour qu’on pouvait se passer de ses services : Universal Thermosensors, précité à 861; Fila Canada Inc. c. Doe, [1996] 3 F.C. 493 aux par. 11-12; Richel c. Stevenson, [1998] A.J. n0 1400 aux par. 18-21 (Q.B.) (dans les remarques incidentes). Pour avoir une idée des problèmes qui risquent de se poser lorsqu’un avocat supérieur indépendant n’est pas présent, voir Grenszervice, précité au par. 63. 


� 	Il peut être nécessaire de faire appel à des spécialistes indépendants, tels que comptables, experts en informatique judiciaire; leur présence ne dispense toutefois pas de l’exigence qu’un avocat soit présent comme auxiliaire de justice : Fila, précité au par. 14. 


� 	Anton Piller KG, précité à 783; Universal Thermosensors, précité à 861; et Fila Canada, précité au par. 16 : « En tant qu’auxiliaire de justice, un avocat a des obligations envers la cour et son client. Les avocats surveillent l’exécution de ces ordonnances pour s’assurer que les limites sont respectées et pouvoir donner à la cour une description précise et complète des faits. Comme ils ont l’expertise juridique, ils doivent pouvoir expliquer ce qui est permis et interdit par l’ordonnance aux personnes qui l’exécutent et à celles qui sont visées par elle. On a ainsi une certaine l’assurance que les limites de l’ordonnance seront respectées. » Universal Thermosensors à 860. Dans les affaires instruites au Canada avant l’arrêt Celanese Canada, on exigeait uniquement que l’avocat supérieur indépendant puisse aider la cour en cas de contestation de l’ordonnance AP, ou de son exécution : Adobe Systems, précité au par. 45; Fila Canada, précité au par 16; Nike Canada, précité à l’Annexe, par. 22. Un rapport n’est utile qu’en cas de contestation de l’ordonnance et les frais accompagnant sa préparation ne justifient peut-être pas qu’on exige d’en fournir systématiquement un.


� 	Normalement, la perquisition doit avoir lieu pendant les heures normales de bureau et il faudra se montrer particulièrement prudent lorsque les lieux sont une résidence privée : Universal Thermosensors, précité à 860. Ceci dit, les « heures normales de bureau » varient d’un endroit à l’autre, et il faudra tenir compte de la nature des lieux et des heures d’ouverture. De plus, si les lieux sont une résidence privée, l’entrée devra peut-être avoir lieu avant 9 h pour être sûr de trouver quelqu’un qui l’autorise. Lorsqu’il est clair que personne ne sera là entre 9 h et 17 h pendant la semaine, il peut être nécessaire d’obtenir l’autorisation d’entrer à un autre moment. Si l’heure d’entrée est avant 9 h, il faudra peut-être donner davantage de temps au défendeur pour obtenir les conseils d’un avocat afin de ne pas compromettre son droit à cet égard : Celanese Canada, précité au par. 42. Cette restriction ne s’applique qu’à l’entrée  « initiale » et à la signification; une fois celles-ci effectuées, la perquisition peut se poursuivre au-delà des limites de temps précisées et la ré-entrée doit être autorisée : Gee, précité à 271.


� 	Une fois le consentement accordé, il est recommandé qu’un représentant de l’avocat du demandeur soit présent sur les lieux jusqu’à ce que l’ordonnance AP soit dûment exécutée.


� 	Gee, précité à 271.


� 	Titan Linkabit Corp. c. S.E.E. Voir Electronics Engineerings Inc., [1993] A.C.F. n0 208, par. 3 (C.F. 1re inst).


� 	Dans certains cas, il peut être nécessaire de retirer les médias électroniques des lieux pour pouvoir les copier convenablement. Toutefois, le retrait de médias électroniques, tels que serveurs de réseau et disques durs, risque d’arrêter tout ou partie des activités d’une entreprise et d’exposer le demandeur à une réclamation en dommages-intérêts. Si le retrait des médias électroniques est envisagé, l’avocat doit l’indiquer dans la motion.


� 	Nintendo of America, précité au par. 11(a); Bardeau, précité à 190. Si on juge nécessaire de faire appel à la police pour maintenir l’ordre, il serait bon qu’un policier soit présent au moment de l’entrée initiale.  


� 	Le défendeur a le droit de se faire expliquer en « termes simples » les conditions de l’ordonnance et que l’ordonnance AP est un recours civil et non un recours en vue d’une perquisition : Ontario Realty, précité par. 20; Computer Security Products Inc. c. Forbes, [1999] O.J. n0 4573 au par. 42 (C.S.J.).


� 	Voir Celanese Canada, précité au par. 42; Anton Piller KG, précité à 783; Grenszervice, précité au par. 85; Adobe Systems, précité au par. 43 et Ontario Realty, précité aux par. 20, 40.


� 	L’avocat supérieur indépendant doit être prêt à prolonger le délai de deux heures si cela est raisonnablement nécessaire : Gee, précité à 272; Bhimji, précité à 1000.


� 	L’arrêt Gee porte sur la difficulté de protéger les droits du demandeur et l’efficacité de l’ordonnance AP tout en garantissant le droit du défendeur d’obtenir les conseils de son avocat. Le compromis proposé consiste à autoriser « l’entrée mais non la perquisition » et qu’un « représentant du demandeur demeure sur les lieux du défendeur pour s’assurer que rien de fâcheux n’arrive dans l’intervalle aux éléments de preuve visés par l’ordonnance »: Gee, précité à 271-72. Si le défendeur souhaite contester l’ordonnance AP et refuser l’entrée dans les lieux « le plus pratique serait de mettre la documentation sous scellés sur place, ou de la confier à l’avocat de l’intéressé, l’avocat et le client s’engageant à ce qu’elle ne soit pas rendue au client jusqu’à ce qu’il se présente devant la cour pour contester l’ordonnance AP »: Ontario Realty, précité au par. 20. 


� 	Nike Canada Ltd c. Jane Doe, [1991] F. C. J. n0 1523 à l’Annexe, par. 12 et 14 (F.C.T.D); Adobe Systems, précité au par 43(4); Universal Thermosensors, précité à 860; Columbia Picture, précité à 371. L’exigence visant l’établissement d’une liste doit être strictement observée, surtout lorsque les éléments de preuve saisis sont confiés à la garde des avocats du demandeur et non à un organisme indépendant : Columbia Picture, précité à 354; Ritter c. Hoag, [2003] A.J. n0 124 (Q.B). Toutefois, certains arrêts canadiens semblent ne pas exiger de liste : Bardeau, précité; Nintendo, précité; Ontario Realty, précité.


� 	Bardeau, précité à 189; Dunlop Holdings Ltd. & Another c. Staravia (1981), D. n0 1988 (C.A.). Dans les affaires de piraterie, il arrive qu’on demande les noms et adresses des clients et fournisseurs des défendeurs : Gee, précité à 259-260; Titan Sports, précité à 459-460; E.M.I. Limited and Another c. Sarwa and Haidar, [1977] Fleet Street Law Reports 146 (C.A.); Dunlop Holdings, précité; Columbia Picture, précité à 367.


� 	Commercial Court Guide, par. 17; Canadian Derivatives Clearing Corp. c. EFA Software Services Ltd., [2001] A.J. n0 653 à l’Annexe, par. 5,8, 9 (Q.B.).


� 	En général, on ajoute une clause permettant au défendeur d’accéder aux documents saisis sous la supervision de l’avocat supérieur indépendant. Ceci n’est pas toujours approprié, surtout lorsque les éléments de preuve saisis sont présumés être les renseignements confidentiels du demandeur. Voir l’ordonnance AP rendue dans l’arrêt Celanese Canada Inc. et al. c. Murray Demolition Corp. et al., dossier de la cour n0 03-CV-250875-CM2.


� 	L’objet principal d’une ordonnance AP est la conservation des éléments de preuve : Celanese Canada, précité au par. 52. Par conséquent, le demandeur n’a habituellement pas accès aux éléments de preuve saisis jusqu’à l’enquête préalable. Cependant, il peut être approprié dans certains cas de permettre au demandeur d’accéder aux éléments de preuve saisis. Ainsi, dans les affaires de produits de contrefaçon ou de piraterie, les cours ont jugé qu’il était dans l’intérêt de la justice que le demandeur ait accès aux renseignements sur les clients et les fournisseurs des défendeurs : Gee, précité à 259-260; Titan Sports, précité à 459-460; E.M.I. Limited and Another c. Sarwa and Haidar, [1977] Fleet Street Law Reports 146 (C.A.); Dunlop Holdings, précité; Columbia Picture, précité à 367. Dans ce type d’affaires, les cours ont adopté une forme d’ordonnance où les défendeurs ont un délai prescrit pour examiner les éléments de preuve saisis en présence de l’avocat supérieur indépendant et faire valoir leurs droits en matière de privilège juridique et de non-pertinence, après quoi le demandeur est autorisé à accéder à tous les documents n’ayant fait l’objet d’aucune revendication : DIRECTV, Inc. c. Zed Marketing, Inc. et al., dossier de la cour n0 05-CL-5750, non publié (le 21 février 2005), arrêt rendu par le juge Farley; Bell ExpressVu Limited Partnership LLP c. 656706 Ontario Inc., dossier de la cour n0 05-CL-6113, non publié (le 24 octobre 2005), arrêt rendu par le juge Ground.  


� 	Dans l’arrêt Celanese Canada, précité au par. 42, la cour a suggéré l’adoption d’une « clause prescrivant un usage restreint ». Ce type de clause n’est pas toujours approprié. En fait, il y a des cas où le demandeur a besoin des éléments de preuve pour poursuivre rapidement les parties liées au défendeur. Il peut aussi être utile d’indiquer dans l’ordonnance AP que le demandeur a le droit d’utiliser les éléments de preuve saisis dans d’autres instances, malgré la règle de l’engagement implicite  : Gee, précité à 258-260; Titan Sports, précité à 259-60; Nintendo, précité au par. 11(c); Canadian Derivatives Clearing Corp. précité au par. 56.  


� 	Il peut aussi être approprié d’inclure une « ordonnance d’interdit » pour empêcher le défendeur de révéler l’existence de l’ordonnance AP, ou la revendication sous-jacente, à qui que ce soit en dehors des co-défendeurs ou de ses avocats lorsque le demandeur a besoin de l’information obtenue par l’exécution de l’ordonnance pour mettre la main sur des actifs ou éléments de preuve qui se trouvent ailleurs, ou pour maintenir l’élément de surprise lorsque l’ordonnance est exécutée dans plusieurs lieux : Titan Sports, précité à 459-60; Gee, précité à 249-55, ou dans une affaire de piraterie, lorsque le défendeur pourrait prévenir d’autres défendeurs et, ce faisant, rendre l’ordonnance inexécutable, DIRECTV Inc., c. Toth et al., non publié, le 26 mars 2002, dossier de la cour n0 02-CL-226455 – CM3 (C.SJ. de l’Ont.). Dans l’arrêt Gee, on cite plusieurs sources de référence pour la consigne du silence, notamment que la cour a le pouvoir inhérent de s’assurer que ses ordonnances ne sont pas rendues « inopérantes et inefficaces ». Toutefois, dans l’arrêt Universal Thermosensors, précité à 860, la cour a critiqué l’imposition d’une ordonnance d’interdit qui avait duré une semaine. Si on inclut une ordonnance d’interdit, le dossier de la cour devrait, lui aussi, être scellé.


� 	Bardeau, précité à 190; Canadian Derivatives Clearing Corp., précité à l’Annexe, par. 10; Nike Canada, précité à l’Annexe, par. 7.


� 	Canadian Derivatives Clearing Corp., précité.


� 	Aux termes de la Règle 40.02 des Règles de procédure civile, R.R.O. 1990, Règl. 194, une injonction ou une ordonnance de faire interlocutoire émise ex parte ne peut être accordée que pour une période maximale de dix (10) jours. Il pourrait être approprié pour la cour d’ordonner qu’une ordonnance AP soit présentée dans moins de dix (10) jours si elle craint un abus. Toute personne ayant reçu avis de l’ordonnance AP bénéficie de la protection supplémentaire de pouvoir demander l’annulation de l’ordonnance AP sur préavis de vingt-quatre (24) heures, même avant son expiration.


� 	Celanese Canada, précité au par. 42; Anton Piller KG, précité à 783; Konami Industry et al. c. Colour Wheels Electronic Ltd. et al. (1985), 4 C.P.R. (3d) 231 (C.F. 1re inst); Nintendo précité au par. 11(i).


� 	La U.K. Pratice Direction et le Commercial Court Guide contiennent les annexes suivantes : i) « Les lieux »; ii) « Les articles énumérés »; iii) « Promesses faites à la cour par le demandeur »; iv) « Promesses faites par les avocats du demandeur »; v) « Promesses faites par les avocats supérieurs indépendants »; et vi) « Affidavits à l’appui ». Cette approche n’a pas été retenue dans la jurisprudence canadienne.


� 	U.K. Practice Direction, [1996] 1 W.L.R. 1552


�	Cet avis est la norme en Colombie-Britannique.


� 	Commercial Court Guide, 6e éd., � HYPERLINK "http://www.courtservice.gov.uk" ��www.courtservice.gov.uk�.






